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AUREA SA

Société anonyme au capital de 14.389.398 euros.
Siège social : 3, avenue Bertie Albrecht, 75008 Paris.

562 122 226 R.C.S. Paris.

A. – Comptes consolides au 30 juin 2006
I. – Comptes consolidés semestriels

I.1. – Compte de résultat consolidé au 30 juin 2006
I.2. – Bilan consolidé au 30 juin 2006
I.3. – Flux de trésorerie consolidés
I.4. – Variation des capitaux propres consolidés

I.1. – Compte de résultat consolidé au 30 juin 2006
(en milliers d’euros)

I.2. – Bilan consolidé au 30 juin 2006
(en milliers d’euros)

PUBLICATIONS PÉRIODIQUES

SOCIÉTÉS COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES
(COMPTES INTERMÉDIAIRES)

Notes Juin 2006 Juin 2005 Déc. 2005
Chiffre d'affaires 17 502 13 258 22 026
Production stockée 205 - 490 - 706
Achats et services extérieurs - 9 769 - 8 023 - 14 223
Impôts et taxes - 419 - 311 - 551
Frais de personnel - 1 658 - 1 205 - 2 270
Autres produits et charges opérationnels 441 1 428
Dotations nettes aux amortissements et provisions opérationnels - 1 301 - 695 - 1 526

 Résultat opérationnel courant 5 001 2 535 3 178
Autres produits et charges opérationnels non courants 0 0 0

 Résultat opérationnel 5 001 2 535 3 178
Coût de l’endettement financier net - 118 - 45 - 66
Charge d’impôt - 1 790 - 855 - 1 069

 Résultat net des entreprises intégrées 3 093 1 635 2 043
Quote-part dans les résultats des entreprises mises en équivalences - 63 - 70

 Résultat net 3 093 1 572 1 973
Part du groupe 3 087 1 572 1 973
Intérêts minoritaires 6
Résultat par action (en euros) 12 0,26 0,16 0,21

Notes Juin 2006 Juin 2005 Déc.2005
Actif
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I.3 – Flux de trésorerie consolidés
(en milliers d’euros)

Ecarts d’acquisition 1 5 759 5 372 5 372
Immobilisations incorporelles 2 482 32 92
Immobilisations corporelles 2 19 637 13 985 16 904
Actifs financiers non courants 3 174 296 402

 Actifs non courants 26 052 19 685 22 770
Stocks 4 2 508 1 346 1 893
Clients et autres débiteurs 5 9 704 6 155 5 052
Trésorerie et équivalents de trésorerie 6 21 738 2 966 2 549

 Actifs courants 33 950 10 467 9 494
 Total de l'actif 60 002 30 152 32 264

Passif
Capital 14 389 11 512 11 512
Primes 20 403 3 750 3 750
Actions propres
Résultats accumulés 1 891 - 111 - 82
Résultat de l’exercice 3 087 1 572 1 973
Intérêts minoritaires 241

 Capitaux propres 40 011 16 723 17 153

Emprunts portant intérêts 8 4 350 1 137 2 568
Provisions pour risques et charges 7 733 357 437
Passifs d’impôts différés 11 3 361 3 136 3 111
Engagements de retraite 7 161 98 131

 Passifs non courants 8 605 4 728 6 247

Fournisseurs et autres créditeurs 10 9 256 7 721 7 545
Partie à court terme des emprunts portant intérêts 8 2 130 980 1 319

 Passifs courants 11 386 8 701 8 864
 Total des passifs 19 991 13 429 15 111
 Total du passif 60 002 30 152 32 264

Juin 2006 Juin 2005 Déc. 2005
Résultat Consolidé (y compris intérêts minoritaires) 3 093 1 572 1 973
Elimination des charges et produits sans incidence sur la trésorerie :
Dotations nettes aux amortissements et provisions 1 298 695 1 500
Variation des impôts différés - 32 - 19 - 97
Quote-part dans le résultat des sociétés mises en équivalence 63 70

 Capacité d’autofinancement (A) 4 359 2 311 3 446
Variation du besoin en fonds de roulement :
Stocks et encours - 334 207 - 340
Avances et acomptes versés 35 - 104 - 33
Créances clients et autres - 3 366 - 1 051 - 19
Avances et acomptes reçus - 221 - 407 - 685
Dettes fournisseurs - 506 800 1 096
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I.4. – Variation des capitaux propres consolidés
(en milliers d’euros)

Le capital de Aurea est constitué de 11 991 165 actions de 1,2 € entièrement libérées.

Autres dettes 1 586 361 181
 Flux net de trésorerie généré par l’activité (B) - 2 806 - 194 200

Opérations d'investissement
Décaissements liés aux acquisitions d’immobilisations corporelles et
incorporelles

- 1 505 - 755 - 4 438

Encaissements liés aux cessions d’immobilisations corporelles et
incorporelles

170 - -

Décaissements liés aux acquisitions d’immobilisations financières - 1 485 - 15 - 128
Encaissements liés aux cessions d'immobilisations financières 2 - -
Incidence des variations de périmètre 209 - -

 Flux de trésorerie liés aux investissements (C) - 2 609 - 770 - 4 566
Opérations de financement
Dividendes versés aux actionnaires de la société mère - - -
Dividendes versés aux minoritaires des sociétés intégrées - - -
Augmentation de capital 19 530 - -
Encaissements liés aux nouveaux emprunts et dettes financières 1 108 347 2 224
Remboursement des emprunts et dettes financières -557 - 287 - 693
Autres flux liés aux opérations de financement - - 167 82

 Flux net de trésorerie provenant du financement (D) 20 081 - 107 1 613
 Variation de la trésorerie nette (A+B+C+D) 19 025 1 240 693

Trésorerie a l'ouverture 1 929 1 403 1 236
 Trésorerie à la clôture (note 6) 20 954 2 643 1 929

Nombre
d'actions

Capital Réserves liées
au capital

Titres auto
détenus

Réserves et
résultats

consolidés

Total part
Groupe

Minoritaires Total

Capitaux propres
Clôture 31 décembre 2004

9 592 932 11 512 3 750 - 164 15 098 15 098

Changement de méthodes comptables 53 53 53

Opérations sur capital

Levées d’options de souscription d’actions

Opérations sur titres auto-détenus

Dividendes

Résultat net de l’exercice 1 572 1 572 1 572

Variation de périmètre

 Capitaux propres clôture 30 juin 2005 9 592 932 11 512 3 750 1 461 16 723 16 723

Capitaux propres
Clôture 31 décembre 2005

9 592 932 11 512 3 750 1 891 17 153 17 153

Changement de méthodes comptables

Opérations sur capital 2 398 233 2 877 16 653 19 530 19 530

Levées d’options de souscription d’actions

Opérations sur titres auto-détenus

Dividendes

Résultat net de l’exercice 3 087 3 087 6 3 093

Variation de périmètre 235 235

Capitaux propres
clôture 30 juin 2006

11 991 165 14 389 20 403 4 978 39 770 241 40 011
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II. – Notes aux comptes semestriels consolidés

Aurea est une société anonyme de droit français, soumise à l’ensemble des textes régissant les sociétés commerciales en France et en particulier aux
dispositions du code de commerce. La société a son siège social 3 avenue Bertie Albrecht à Paris (75008) et est cotée à Paris au compartiment C de
l’Eurolist.

Tous les chiffres, sauf précision contraire, sont présentés en milliers d’euros.

II.1. – Faits marquants
II.2. – Principes comptables
II.3. – Notes au bilan consolidé
Note 1. – Ecarts d’acquisition
Note 2. – Immobilisations incorporelles et corporelles
Note 3. – Actifs financiers non courants
Note 4. – Stocks
Note 5. – Clients et autres débiteurs
Note 6. – Trésorerie et équivalents de trésorerie
Note 7. – Provisions pour risques et charges
Note 8. – Dettes financières
Note 9. – Echéancier des dettes
Note 10. – Fournisseurs et autres créditeurs
Note 11. – Impôts différés
II.4. – Notes au compte de résultat consolidé
Note 12. – Résultat par action
II.5. – Liste des sociétés consolidées au 30 juin 2006

II.1. – Faits marquants

La société a procédé à une augmentation de capital par émission de 2 398 233 actions nouvelles au prix d’émission de 1,20 euros assortie d’une prime
d’émission de 7,30 euros. Le capital social de la société a augmenté pour passer de 11.511.518 euros à 14.389.398 euros.

Les coûts liés à l’augmentation de capital ont été imputés sur la prime d’émission conformément à la méthode préférentielle préconisée par la
réglementation comptable.

Au cours de la période, le groupe a augmenté sa participation dans sa filiale Belge, Rulo SA, pour la porter à 77,50 %. Cette société, consolidée par
mise en équivalence au 31 décembre 2005, est désormais consolidée par intégration globale.

II.2. – Principes comptables

II.2.1. Principes d’établissement des comptes

Du fait de sa cotation dans un pays de l’Union Européenne et conformément au règlement CE n° 1606/2002 du 19 juillet 2002, les comptes consolidés
du Groupe qui sont publiés au titre du 1er semestre 2006 sont établis conformément au référentiel IFRS (International Financial Reporting Standards),
tel qu’adopté dans l’Union Européenne. Il comprend les normes approuvées par l’International Accounting Standards Board (IASB), c'est-à-dire, les
normes IFRS, les normes comptables internationales (IAS) et les interprétations émanant de l’International Financial Reporting Interpretations
Committee (IFRIC) ou de l’ancien Standing Interpretations Committee (SIC).

Les comptes consolidés intermédiaires au 30 juin 2006 ont été préparés en conformité avec la norme IAS 34 «Information Financière Intermédiaire ».
S’agissant des comptes résumés, ils ne comportent pas l’intégralité des informations requises pour des états financiers annuels complets et doivent être
lus conjointement avec les états financiers du Groupe pour l’exercice clos le 31 décembre 2005.

Les principes comptables appliqués par le Groupe au 30 juin 2006, sont les mêmes que ceux retenus pour les états financiers consolidés du Groupe au
31 décembre 2005.

Les états financiers de Aurea au 30 juin 2006 n’intègrent pas les éventuels impacts des normes et interprétations publiées au 30 juin 2006 mais dont
l’application n’est obligatoire qu’à compter des exercices ouverts à partir du 1er janvier 2007.

II.2.2. Règles et méthodes de consolidation

Périmètre
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Les entreprises comprises dans le périmètre de consolidation sont contrôlées exclusivement par le groupe et sont, de ce fait, consolidées suivant la
méthode de l’intégration globale.

Les titres non consolidés se composent des titres de sociétés ayant vocation à entrer dans le périmètre.

Ecart d’acquisition (anciennement Goodwill )

Si le prix d’acquisition d’une entreprise diffère de la quote-part des capitaux propres, la différence est analysée et ventilée dans les postes du bilan
appropriés, la partie non ventilée est reprise en écart d’acquisition si elle est positive et en provision sur acquisition de titres si elle est négative.

II.2.3. Méthodes d’évaluation et de présentation

Immobilisations
Les immobilisations sont comptabilisées à leur coût d’acquisition.

Les biens acquis en location financement sont enregistrés à l’actif, à leur juste valeur ou, si elle est inférieure, à la valeur actualisée des paiements
minimaux en contrepartie d’une dette financière correspondant à la contre-valeur des biens.

La redevance de location financement comptabilisée dans les charges de l’exercice est retraitée pour refléter le remboursement progressif de l’emprunt
et la charge financière à taux constant ou variable inhérente à chaque contrat.

Les biens acquis en location financement sont amortis sur les mêmes durées que les immobilisations de même nature acquises directement.

1) Ecarts d’acquisition
Au cours du premier semestre, la prise de participation complémentaire dans le capital de la société RULO a entraîné la comptabilisation d’un écart
d’acquisition de 387 K€.

2) Immobilisations incorporelles et corporelles

Les amortissements sont calculés suivant le système linéaire ou dégressif en fonction de la durée de vie prévue, à savoir :

- Brevets : Durée de protection
- Logiciels et autres immobilisations incorporelles : 1 à 3 ans
- Procédés : 10 ans
- Constructions : 10 ans
- Agencement, aménagements des constructions : 8 ans
- Matériels et outillages 3 à 10 ans
- Installations et agencements : 3 à 20 ans
- Matériel et mobilier de bureau : 3 à 10 ans

3) Immobilisations financières
Les titres de participation non consolidés sont évalués lors de leur entrée dans le groupe à leur valeur d’acquisition ou d’apport. Si cette valeur est
supérieure à la valeur d’usage, une provision pour dépréciation est constituée pour la différence. La valeur d’usage est déterminée par référence à la
quote-part des capitaux propres que les titres représentent ainsi que par la valeur actuelle de son fonds de commerce.

Stocks
Les stocks sont évalués au coût d’achat, augmenté des frais de transport, suivant la méthode du prix moyen pondéré, ou au coût de production.
Si ces valorisations s’avèrent supérieures aux valeurs de marché, une provision pour dépréciation est constituée.

Clients et autres débiteurs
Les clients et autres débiteurs sont évalués à la valeur nominale. La dépréciation de ces créances est déterminée sur la base d’une analyse individualisée.

Provisions pour risques et charges
Les obligations au regard des tiers, qu’elles soient légales, réglementaires ou contractuelles, font l’objet d’une provision pour risques et charges dès
lors qu’elles existent à la date de la clôture et qu’il est établi qu’elles donneront lieu à une sortie de ressources sans contrepartie équivalente de la part
des tiers concernés.
Le groupe comptabilise chaque année son engagement relatif aux indemnités de fin de carrières de ses salariés et aux médailles du travail. Le calcul est
effectué sur une base actuarielle propre à l’entreprise. Ca passif est partiellement externalisé.

Impôt sur les bénéfices
La charge de l’impôt sur les résultats correspond à l’impôt exigible de chaque entité fiscale consolidée, corrigé de l’impôt différé.
Le groupe comptabilise des impôts différés pour l’ensemble des différences temporaires entre les valeurs fiscales et comptables des actifs et passifs au
bilan consolidé.

Présentation courant/non courant
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Les actifs courants sont définis comme les actifs que l’entreprise s’attend à pouvoir réaliser, vendre ou consommer, dans les douze mois suivant la
clôture de l’exercice. Tous les autres actifs sont des actifs non courants.

Les passifs courants sont définis comme les passifs que l’entreprise s’attend à régler dans les douze mois suivant la clôture de l’exercice. Tous les autres
passifs sont des passifs non courants.

II.3. – Notes au bilan consolidé

Note 1. – Ecarts d’acquisition

Note 2. – Immobilisations incorporelles et corporelles

Immobilisations incorporelles

Compagnie
Française Eco-

Huile

Rulo Valeur nette

Valeur au 31 décembre 2004 5 372 5 372
Ecarts d’acquisition constatés dans l’exercice
Autres mouvements
Sorties de périmètre

 Valeur au 31 décembre 2005 5 372 5 372

Compagnie
Française Eco-

Huile

Rulo Valeur nette

Valeur au 31 décembre 2005 5 372 5 372
Ecarts d’acquisition constatés dans l’exercice 387 387
Autres mouvements
Sorties de périmètre

 Valeur au 30 juin 2006 5 372 387 5 759

Brevets, licences, droits Total
Valeur Brute
Au 31 décembre 2004 155 155
Acquisitions
Cessions
Effets de périmètre et reclassement

 Au 31 décembre 2005 155 155
Acquisitions 554 554
Cessions - 170 - 170
Effets de périmètre et reclassement 35 35

 Au 30 juin 2006 574 574

Amortissements
Au 31 décembre 2004 - 108 - 108
Amortissements de la période - 24 - 24
Cessions 69 69
Effets de périmètre et reclassement

 Au 31 décembre 2005 - 63 - 63
Amortissements de la période - 9 - 9
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Immobilisations corporelles

Note 3. – Actifs financiers non courants

Titres de participation non consolidés

Cessions
Effets de périmètre et reclassement - 19 - 19

 Au 30 juin 2006 - 91 - 91

Valeur nette
Au 31 décembre 2005 92 92
Au 30 juin 2006 483 483

Terrains Constructions Inst. Techn. Mat.
Et Outil.

Installations
générales

Matériel de
bureau et

informatique

Immobilisations
En cours

Total

Valeur Brute

Au 31 décembre 2004 2 285 1 384 18 606 218 100 1 066 23 659

Acquisitions 4 5 160 10 11 241 5 426

Cessions - 28 - 321 - 988 - 1 337

Effets de périmètre et reclassement

 Au 31 décembre 2005 2 289 1 356 23 445 228 111 319 27 748

Acquisitions 743 1 3 197 944

Cessions

Effets de périmètre et reclassement 463 1 333 4 058 151 40 6 045

 Au 30 juin 2006 2 752 2 689 28 246 380 154 516 34 737

Amortissements

Au 31 décembre 2004 - 19 - 533 - 8 976 - 118 - 66 - 9 712

Amortissements de la période - 6 - 77 - 1 318 - 24 - 7 - 1 432

Cessions 10 291 301

Effets de périmètre et reclassement

 Au 31 décembre 2005 - 25 - 600 - 10 003 - 142 - 73 - 10 843

Amortissements de la période - 5 - 77 - 880 - 13 - 8 - 983

Cessions

Effets de périmètre et reclassement - 48 - 373 - 2 694 - 127 - 32 - 3 274

 Au 30 juin 2006 - 78 - 1 050 - 13 577 - 282 - 113 - 15 100

Valeur nette

Au 31 décembre 2005 2 264 756 13 442 86 38 319 16 905

Au 30 juin 2006 2 674 1 639 14 669 98 41 516 19 637

Dont location financement Valeur brute Amortissement Valeur nette
Au 31 décembre 2005 4 757 441 4 316
Au 30 juin 2006 5 203 617 4 586

Participations détenues Au 1 er janv.
2006

Augmentations Diminutions Au 30 juin 2006 Au 30 juin 2005
brut

RMP 13 13
 Total 13 13
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Participations mises en équivalence

Autres immobilisations financières

Note 4. – Stocks

Note 5. – Clients et autres débiteurs

Note 6. – Trésorerie et équivalents de trésorerie

Note 7 – Provisions pour risques et charges

Participations détenues Au 1 er janv.
2006

Augmentations Diminutions Au 30 juin 2006 Au 30 juin 2005
brut

Rulo 248 248 0 255
 Total 248 248 0 255

Juin 2006 Juin 2005 Déc. 2005
Dépôts et cautionnements versés 56 41 41
Autres créances immobilisées 105 100

 Total 161 41 141

Juin 2006 Juin 2005 Déc. 2005
Huiles et produits dérivés 2 312 1 346 1 893
P.V.C. 196

 Total 2 508 1 346 1 893

Juin 2006 Juin 2005 Déc. 2005
Créances clients et comptes rattachés 8 427 3 791 2 743
Etat, organismes sociaux 1 136 2 112 2 149
Créances diverses 74 176 97
Charges constatées d’avance 67 76 63

 Total 9 704 6 155 5 052

Juin 2006 Juin 2005 Déc. 2005
Valeurs mobilières de placement 20 984 2 328 1 347
Disponibilités 754 638 1 202

 Trésorerie et équivalents de
trésorerie

21 738 2 966 2 549

Concours bancaires C.T. – (Note 8) - 784 - 323 - 621
 Trésorerie a la clôture 20 954 2 643 1 928

Ouverture
au 1 er janv.

2006

Effet de
périmètre et
reclassement

Dotations Reprises Clôture au 30
juin 2006

Au 30 juin
2005

Passifs non courants
Destruction Four 200 300 500
Destruction Déchets 237 87 - 126 198 357
Autres 20 15 35

 Provisions pour risques et charges 437 20 402 - 126 733 357
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Note 8. – Dettes financières

Endettement net

Dettes auprès des établissements bancaires

Note 9. – Echéancier des dettes

Note 10. – Fournisseurs et autres créditeurs

Engagement pour indemnités de fin de
carrière

131 30 161 98

Juin 2006 Juin 2005 Déc. 2005
Passifs non courants
Auprès des établissements bancaires 1 821 330 295
Autres emprunts et dettes assimilées 2 529 807 2 273
Compte courant actionnaires
Autres dettes

 Emprunts portant intérêts 4 350 1 137 2 568
Passifs courants
Auprès des établissements bancaires 1 263 353 664
Autres emprunts et dettes assimilées 853 337 641
Compte courant actionnaires 14 290 14
Autres dettes

 Partie à court terme des emprunts portant intérêts 2 130 980 1 319
 Total des dettes financières 6 480 2 117 3 887

Dont location financement 3 382 1 144 2 914

Juin 2006 Juin 2005 Déc. 2005
Total des dettes financières 6 480 2 117 3 887
Trésorerie et équivalents de trésorerie (note 6) - 21 738 - 2 966 - 2 549

 Endettement net - 15 258 - 849 1 338

Juin 2006 Juin 2005 Déc. 2005
Autres emprunts 2 300 360 338

 Total des emprunts 2 300 360 338
Concours bancaires CT 784 323 621

 Total 3 084 683 959

Juin 2006 Juin 2005 Déc. 2005
Part à un an au plus 2 130 980 1 319
Part exigible de 2 à 5 ans 4 350 957 2 566
Part exigible au-delà de 5 ans 180 2

 Total 6 480 2 117 3 887

Juin 2006 Juin 2005 Déc.2005
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Note 11. – Impôts différés

II.4. – Notes au compte de résultat consolidé

Note 12. – Résultat par action

II.5. – Liste des sociétés consolidées au 30 juin 2006

III. – Rapport d'activité semestriel au 30 juin 2006

Les comptes semestriels au 30 juin 2006 sont conformes aux prévisions indiquées lors de l'assemblée d'approbation des comptes de l’exercice 2005.
Les comptes sociaux qui vous sont présentés, n'appellent que peu de commentaires puisque la société continue de facturer à sa filiale des prestations

de management générant un chiffre d'affaires semestriel de 80.000 €. Cette prestation ne couvre pas les coûts liés à la recherche l’évaluation et
l’acquisition de nouvelles participations et le résultat d’exploitation est négatif de 55.259 €.

La société a perçu un dividende de 1.500.000 € distribué par sa filiale Compagnie Française Eco Huile et encaissé des produits financiers nets de
25.891 €. En l'absence de résultat exceptionnel, elle dégage un bénéfice comptable de 1.470.632 €.

Les comptes consolidés du groupe
Le chiffre d'affaire consolidé est en nette augmentation et atteint de 17.502 K€, et le groupe dégage un résultat opérationnel de 5.001 K€.

Après un coût de l’endettement financier net de (118 K€) et une charge d’impôt de (1.790 K€), le résultat consolidé du groupe est bénéficiaire de
3.093 K€.
Comme annoncé en juin, le résultat annuel consolidé pourrait être supérieur à celui de l'exercice précédent.

Situation de Compagnie Française Eco Huile

Fournisseurs et comptes rattachés 6 122 5 278 6 013
Etat et organismes sociaux 2 579 1 767 1 299
Créditeurs divers 28 499 12
Dettes diverses 162 177 221
Comptes de régularisation passifs 365

 Total 9 256 7 721 7 545

Juin 2006 Déc. 2005 Exercice 2006
Ecart d’évaluation 2 938 2 801 137
Crédits bails 602 474 128
Différences temporaires - 12 - 12
Autres - 167 - 62 - 105
Impact des variations de taux d’imposition 0 - 90 90

 Total 3 361 3 111 250

Juin 2006 Juin 2005 Déc. 2005
Calcul par action émise
Résultat net part du groupe au 30 juin 2006 3 087 1 572 1 973
Nombre d'actions 11 991 165 9 592 932 9 592 932
Résultat par action hors options 0,26 0,16 0,21

Sociétés françaises
Aurea Paris 8è société mère
Compagnie Francaise Eco-Huile Lillebonne 100 %
Sociétés étrangères
Belgique
Rulo Herinnes Lez Pecq 77,50 %
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Activité Recyclage d'huile. - L'activité a été impactée favorablement par l'évolution des cours du pétrole et des investissements réalisés.
Le chiffre d’affaires de la société Compagnie Française Eco Huile est en progression de 17 % sur celui du premier semestre 2005 et la société est
bénéficiaire.

Situation de Rulo
Activité PVC. – Le chiffre d’affaires de la société Rulo est en progression de 16% sur celui du premier semestre 2005 et la société est bénéficiaire.

Le conseil d'administration

B. – Rapport des commissaires aux comptes sur l’examen limite des comptes consolides semestriels au 30 juin 2006

En notre qualité de commissaires aux comptes et en application de l’article L. 232-7 du Code de commerce, nous avons procédé à :

— l’examen limité des comptes semestriels consolidés résumés de la société Aurea, relatifs à la période du 1er janvier au 30 juin 2006, tels qu’ils
sont joint au présent rapport ;
— la vérification des informations données dans le rapport semestriel.

Ces comptes semestriels consolidés résumés ont été établis sous la responsabilité de votre conseil d’administration. Il nous appartient, sur la base de
notre examen limité, d’exprimer notre conclusion sur ces comptes.
Nous avons effectué notre examen limité selon les normes professionnelles applicables en France. Un examen limité de comptes intermédiaires consiste
à obtenir les informations estimées nécessaires, principalement auprès des personnes responsables des aspects comptables et financiers, et à mettre en
oeuvre des procédures analytiques ainsi que toute autre procédure appropriée. Un examen de cette nature ne comprend pas tous les contrôles propres à
un audit effectué selon les normes professionnelles applicables en France. Il ne permet donc pas d’obtenir l’assurance d’avoir identifié tous les points
significatifs qui auraient pu l’être dans le cadre d’un audit et, de ce fait, nous n’exprimons pas une opinion d’audit.
Sur la base de notre examen limité, nous n’avons pas relevé d’anomalies significatives de nature à remettre en cause la conformité, dans tous leurs
aspects significatifs, des comptes semestriels consolidés résumés avec la norme IAS 34 – norme du référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne
relative à l’information financière intermédiaire.
Nous avons également procédé, conformément aux normes professionnelles applicables en France, à la vérification des informations données dans le
rapport semestriel commentant les comptes semestriels consolidés résumés sur lesquels a porté notre examen limité.
Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes semestriels consolidés résumés.

Fait à Paris et Bry-Sur-Marne, le 2 octobre 2006.
Les Commissaires aux comptes  :

0615960

Pour le cabinet Gilles HUBERT
Philippe JOUBERT Gilles HUBERT


